




















Code INSEE

76540 SDE76

BUDGET SDE76
2024DM n°2

SDE-SYNDICAT DEPART. ENERGIE DE S-M / 2024

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU Comité syndical

Recettes (1)(1)Dépenses
Désignation

Diminution de 
crédits

Augmentation 
de crédits

Diminution de 
crédits

Augmentation 
de crédits

FONCTIONNEMENT

D-605-515 : Achats de matériel, équipements et travaux  €63 347.01  €0.00  €0.00  €0.00

TOTAL D 011 : Charges à caractère général  €0.00 €0.00 €0.00 €63 347.01

D-6541-515 : Créances admises en non-valeur  €0.00  €63 347.01  €0.00  €0.00

TOTAL D 65 : Autres charges de gestion courante  €0.00 €0.00 €63 347.01 €0.00

Total FONCTIONNEMENT  €63 347.01  €63 347.01  €0.00  €0.00

INVESTISSEMENT

D-2041583-512 : Subv. autres groupem.-Projets 
infrastructures d'intérêt national

 €0.00  €15 717.48  €0.00  €0.00

R-458215185-512 : EP 2018 CLE 5  €0.00  €0.00  €0.00  €15 717.48

TOTAL 041 : Opérations patrimoniales  €15 717.48 €0.00 €15 717.48 €0.00

D-45811521-1521-512 : PROG EP 2021  €60 885.84  €0.00  €0.00  €0.00

TOTAL D 45811521 : EP 2021  €0.00 €0.00 €0.00 €60 885.84

R-458215185-512 : EP 2018 CLE 5  €0.00  €0.00  €0.00  €8 322.58

TOTAL R 458215185 : EP 2018 CLE 5  €8 322.58 €0.00 €0.00 €0.00

D-45821822-515 : EXT 2022  €0.00  €70 559.47  €0.00  €0.00

TOTAL D 45821822 : EXT 2022  €0.00 €0.00 €70 559.47 €0.00

D-458221204-512 : EFF 2020 CLE 4  €0.00  €4 232.85  €0.00  €0.00

R-458221204-512 : EFF 2020 CLE 4  €0.00  €0.00  €0.00  €5 079.42

TOTAL 458221204 : EFF 2020 CLE 4  €5 079.42 €0.00 €4 232.85 €0.00

D-45822122-512 : EFF 2022  €0.00  €2 522.41  €0.00  €0.00

R-45822122-512 : EFF 2022  €0.00  €0.00  €0.00  €3 026.89

TOTAL 45822122 : EFF 2022  €3 026.89 €0.00 €2 522.41 €0.00

Total INVESTISSEMENT  €60 885.84  €93 032.21  €0.00  €32 146.37

 €32 146.37  €32 146.37Total Général
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CONVENTION DE MANDAT
Installation d’une chaufferie technique biomasse sur la zone 
d’activité de SAINT-NICOLAS-D’ALIERMONT (Communauté de 

Communes Falaises du Talou)

Entre les soussignés :

La Communauté de Communes Falaises du Talou dont le siège est situé : 46 bis rue du Général de 
Gaulle - 76630 Envermeu, représentée par son Président, Monsieur Patrice PHILIPPE, dûment habilité 
à la signature de la présente convention, en vertu de la délibération du Conseil communautaire réuni en 
date du …………………
Désignée ci-après la « CCFT » ou « la collectivité »,

Et :

Le SDE76 (Syndicat Départemental d’Energie de la Seine-Maritime) dont le siège est situé : ZAC la 
plaine de la Ronce - 240 rue Augustin Fresnel, CS 20931 – 76237 Isneauville Cedex, représenté par sa 
Présidente, Madame Cécile SINEAU-PATRY, dûment habilitée à la signature de la présente convention, 
en vertu de la délibération du Conseil syndical réuni en date du …………………
Désigné ci-après : le « SDE76 » ou « le mandataire »,

Les deux ci-après collectivement désignés les « parties ».

Préambule :

La présente convention de mandat décline l’organisation générale pour ladite opération et les 
responsabilités de chacune des parties.

Le SDE76 souhaite renforcer les actions qu’il mène dans le domaine de la Transition énergétique, 
notamment dans le développement des énergies renouvelables.
Dans le cadre de la feuille de route de coopération EPCI/SDE76, validée en Commission Consultative 
Paritaire de l’Energie, le SDE76 s’est engagé à mettre en place un contrat de chaleur renouvelable avec 
l’ADEME afin de faire bénéficier du fond chaleur les porteurs de projets.
En contrepartie de la mise en place du contrat de chaleur renouvelable, l’ADEME souhaite que les 
syndicats d’énergie soient Maîtres d’Ouvrage Délégués des installations de chaufferies techniques, 
financées par le fond chaleur.

Dans ce cadre, la Communauté de Communes Falaise du Talou, souhaite confier au SDE76, par voie de 
convention de maîtrise d’ouvrage déléguée, la réalisation des études et des travaux d’installation d’une 
chaufferie technique biomasse alimentant un hôtel d’entreprise, un espace multiservices et un centre 
aquatique.  

http://www.sde76.fr/
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Article 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objet de préciser les conditions de la réalisation des travaux d’installation 
d’une chaufferie technique biomasse sur la zone d’activité de Saint Nicolas d’Aliermont pour le compte 
de la Communauté de Communes Falaises du Talou.
Ces travaux comprennent notamment l’installation de la chaufferie sur une parcelle de la zone d’activités 
de Saint Nicolas d’Aliermont (terrassement, fondations, génie civil, équipements électriques et 
hydrauliques, …). Cette convention intègre également les prestations d’ingénierie associées (maîtrise 
d’œuvre, contrôle technique et coordination SPS, …) ainsi que les potentiels frais annexes.  Les liaisons 
aux réseaux de chaleur existants seront mises en place par la CCFT.
L’ensemble des études et des travaux de chaufferie reste à la charge de la Communauté de Communes 
Falaises du Talou.

Article 2 :  Personne habilitée à engager le mandataire

Pour l’exécution des missions confiées au SDE76, celui-ci sera représenté par Mme. la Présidente ou 
son représentant, qui sera seul habilité à engager la responsabilité du SDE76 pour l’exécution de la 
présente convention.

Article 3 : Descriptif de l’opération relatif à l’installation d’une chaufferie 
biomasse

En application du Code de la Commande Publique, la CCFT confie au SDE76 la maîtrise d’ouvrage des 
études et des travaux nécessaires tels que définis ci-après.
Le SDE76 conduit la procédure de consultation des entreprises, selon les règles de la commande 
publique.

Article 3.1 : Phase d’études préalables

Le SDE76 procède à une ou plusieurs réunions permettant à la CCFT d’appréhender le contenu 
technique de l’installation de la chaufferie biomasse.
Le SDE76 accompagne la CCFT dans le choix des équipements et leur dimensionnement au regard de 
l’optimal technico-économique. Pour cette phase, le SDE76 missionne un prestataire spécialisé selon 
les règles de la commande publique et assure le suivi du bon déroulement de la mission.

Article 3.2 : Phase de conception et de réalisation des études techniques complémentaires

Sur la base des conclusions des études ci-dessus et du choix de la collectivité de poursuivre l’opération, 
le SDE76 coordonne pour le compte de la CCFT la réalisation de l’ensemble des études de conception 
et des diagnostics techniques complémentaires nécessaires à la poursuite de l’opération.
La CCFT accompagne le SDE76 en permettant d’accéder aux données existantes et aux éléments 
techniques dont elle a connaissance. La CCFT facilite également aux intervenants missionnés par le 
SDE76 l’accès aux ouvrages existants.
Le SDE76 se réserve la possibilité d’arrêter provisoirement le projet pour toute raison ne permettant pas 
la poursuite du projet dans le respect de la réglementation en vigueur. La collectivité en est alors avertie 
par écrit (courrier, mail).
Le SDE76 alerte par écrit (courrier, mail) la collectivité sur tout choix qui ne lui semblerait pas judicieux 
sur le plan économique / technique. La collectivité a alors la possibilité de continuer le projet dans les 
mêmes conditions, sous sa responsabilité.

http://www.sde76.fr/
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Article 3.3 : Phase d’autorisation administrative 

Le SDE76 accompagne la CCFT dans l’élaboration, le dépôt et le suivi des dossiers d’urbanisme à 
réaliser en lien avec l’opération (Déclaration Préalable, Permis de construire, …). 

Article 3.4 : Phase de travaux et de mise en service

Le SDE76 conclut pour le compte de la CCFT les marchés de prestations intellectuelles (Maîtrise 
d’œuvre, …) et travaux nécessaires à la réalisation de la chaufferie biomasse. Le SDE76 et la collectivité 
programment la date de démarrage et définissent la durée prévisionnelle des travaux dont le démarrage 
est matérialisé par l’envoi d’un Ordre de Service à l’entreprise. Les parties veilleront à réaliser les 
travaux en limitant les nuisances des usagers du site.
Le SDE76 assure le suivi de chantier. La collectivité sera systématiquement invitée aux réunions de 
chantier programmées.
En aucun cas, la collectivité ne pourra demander directement au prestataire sélectionné par le SDE76 
d’effectuer des travaux supplémentaires ou non prévus. L’accord écrit préalable du SDE76 est 
obligatoire.
La CCFT et le SDE76 procèdent ensuite à la réception des travaux (article 5.3 ci-après).

Article 3.5 :  Phase de mise en service et d’assistance administrative 

Le SDE76 et la CCFT définissent ensemble le fonctionnement technique et administratif souhaité. 
Le SDE76 accompagnera la collectivité dans les relations avec les différents acteurs permettant de 
finaliser l’opération et de conclure un contrat d’entretien et de maintenance.

Article 4 : Missions complémentaires éventuelles

Le SDE76 pourra réaliser des missions complémentaires, à la demande de la collectivité, en lien avec 
l’opération. 
Ces missions feront préalablement l’objet d’un avenant à la présente convention (cf. article 15.2).

Article 5 : Contrôle administratif et technique

La collectivité, Maître d’Ouvrage, se réserve le droit d’effectuer à tout moment les contrôles techniques 
et administratifs qu’elle estime nécessaires. En phase travaux, le SDE76 devra donc laisser libre accès 
à tous les dossiers concernant l’opération ainsi qu’aux chantiers.

Article 5.1 : Approbation Projet

L'approbation du Projet fera l'objet d'une validation expresse de la collectivité.

Article 5.2 : Passation des bons de commande et des ordres de services

Pour la réalisation de l’installation, le SDE76 applique les marchés qu’il a déjà conclus, ou à conclure, 
pour ce type de projet, dans le respect des règles de la commande publique. Il est chargé de signer les 
bons de commande et les ordres de services relatifs aux travaux, et de les notifier aux titulaires.

http://www.sde76.fr/
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Article 5.3 : Accords sur la réception des ouvrages

En application du Code de la Commande Publique, le SDE76 est tenu d’obtenir l’accord préalable de la 
CCFT avant de prendre la décision de réception de l’ouvrage. En conséquence, la réception des ouvrages 
sera organisée par le SDE76 selon les modalités suivantes :

- Avant les opérations préalables à la réception, le SDE76 organisera une visite des ouvrages à 
réceptionner à laquelle participera la collectivité. Cette visite donnera lieu à l’établissement d’un 
compte-rendu qui reprendra les observations présentées par la collectivité et qu’il entend voir 
régler avant d’accepter la réception.

- Le SDE76 s’assurera ensuite de la bonne mise en œuvre des opérations préalables à la réception.
- Le SDE76 transmettra ses propositions à la collectivité en ce qui concerne la décision de 

réception. Le défaut de décision du maître d’ouvrage dans un délai de 10 jours vaudra accord 
tacite sur les propositions du mandataire.

- Le SDE76 établira ensuite la décision de réception (ou de refus) et la transmettra à la collectivité 
qui la notifiera à l’entreprise.

- La réception emporte transfert à la collectivité de la garde des ouvrages réalisés. Le SDE76 en 
sera libéré dans les conditions fixées à l’article 7.

Article 6 : Contrôle financier et comptable

La collectivité pourra demander, à tout moment, au SDE76, la communication de toutes les pièces et 
contrats concernant l’opération.
A réception des travaux, le SDE76 établira et remettra à la collectivité un bilan général de l’opération, 
argumenté et circonstancié, qui comportera le détail de toutes les dépenses qu’il aura effectuées.
Le bilan général deviendra définitif après accord de la collectivité et au plus tard lors de la délivrance 
du quitus qui intervient dans les conditions fixées par l’article 8.

Article 7 : Mise à disposition du maître d’ouvrage

Les ouvrages sont mis à disposition de la collectivité après réception des travaux notifiée à l’entreprise 
et à condition que le SDE76 ait assuré toutes les obligations qui lui incombent pour permettre une mise 
en service immédiate de l’ouvrage.
Si la collectivité demande une mise en fonctionnement partielle, celle-ci ne peut intervenir qu’après la 
réception partielle correspondante.
La mise à disposition de l’ouvrage transfère la garde et l’entretien de l’ouvrage correspondant à la 
collectivité.
Entrent dans la mission du SDE76, la levée des réserves de réception et la mise en jeu éventuelle des 
garanties légales et contractuelles (garantie de parfait achèvement). La collectivité doit lui laisser toutes 
les facilités pour assurer ces obligations. Toutefois, en cas de litige au titre des garanties biennale ou 
décennale, toute action contentieuse reste de la seule compétence de la collectivité.
Le SDE76 ne peut être tenu pour responsable des difficultés qui résulteraient d’une mauvaise utilisation 
de l’ouvrage remis ou d’un défaut d’entretien.
La mise à disposition intervient à la demande du SDE76. Dès lors qu’une demande a été présentée, un 
constat contradictoire de l’état des lieux, signé de la collectivité et du SDE76, doit intervenir dans le 
délai de 10 jours maximum de la réception de la demande par le maître d’ouvrage.
La mise à disposition prend effet 10 jours après la date du constat contradictoire.

http://www.sde76.fr/
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Article 8 : Achèvement de la mission

La mission du mandataire prend fin par la délivrance d’un quitus établi par le maître d’ouvrage ou par 
la résiliation de la convention dans les conditions fixées à l’article 14.
Le quitus est délivré à la demande du mandataire après exécution complète de ses missions et notamment 
:

- Réception des ouvrages et levée des réserves de réception,
- Expiration du délai de garantie de parfait achèvement des ouvrages et reprise des désordres 

couverts par cette garantie,
- Remise des dossiers complets comportant tous documents contractuels, techniques, 

administratifs et financiers relatifs à l’ouvrage ;
- Etablissement du bilan général et définitif de l’opération et acceptation par le maître d’ouvrage.

Le maître d’ouvrage doit notifier sa décision au mandataire dans le mois suivant la réception de la 
demande de quitus.
Si à la date du quitus, il subsiste des litiges entre le mandataire et certains de ses cocontractants au titre 
de l’opération, le mandataire est tenu de remettre au maître d’ouvrage tous les éléments en sa possession 
pour que celui-ci puisse poursuivre les procédures engagées par ses soins.

Article 9 : Dommages matériels

La prise en charge financière par le SDE76 des réparations éventuelles n’est assurée que pour le matériel 
dont il assure la maîtrise d’ouvrage en phase travaux. Toute autre réparation est à la charge de la 
collectivité.
Après la réception des travaux, la prise en charge financière des réparations éventuelles est à la charge 
de la collectivité (hors garantie de parfaite achèvement de 1 an).

Article 10 : Assurances

En tant que propriétaire, la collectivité souscrit une assurance pour l’installation.

Article 11 : Programme et enveloppe financière prévisionnelle - Délais

Article 11.1 : Programme et enveloppe financière prévisionnelle

Le programme et l’enveloppe financière prévisionnels de l’opération sont fixés dans le cadre de l’étude 
d’Avant-Projet-Sommaire réalisé.

Dans le cas où, au cours de la mission, le SDE76 ou la collectivité estimeraient nécessaire d’apporter 
des modifications au programme ou à l’enveloppe financière prévisionnelle, ils s’en informeront au 
préalable. Les modifications doivent être adoptées par les deux parties par avenant.

Article 11.2 : Délais

Le SDE76 s’engage à mettre l’ouvrage à la disposition de la collectivité au plus tard à l’expiration du 
délai fixé dans les Ordres de Service Travaux.
Ce délai sera éventuellement prolongé des retards dont le SDE76 ne pourrait être tenu pour responsable.

http://www.sde76.fr/
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Article 12 : Rémunération du SDE76

La présente convention est consentie moyennant des frais de gestion (ingénierie et suivi de travaux) 
évalués sur la base d’un nombre de jours valorisés à 300 €/j. Compte tenu de l’externalisation par le 
SDE76 des études, de la Maîtrise d’œuvre, du caractère nouveau de ce type de projet pour les parties et 
en considérant que le SDE76 assure la gestion des subventions sollicitées auprès de l’ADEME, le SDE76 
appliquera des frais de gestion d’un montant forfaitaire fixé à 11 500 € HT.

Article 13 :  Modalité de paiement – subvention

Article 13.1 : Phase études - travaux

Les montants de travaux sont susceptibles d'évoluer à la hausse comme à la baisse en fonction des 
résultats des différentes études et de l’attribution des marchés travaux.
Les modifications du projet initial donnant lieu à d'éventuelles modifications du budget initial feront 
l'objet d'un avenant à la présente.
Le SDE76 engage et acquitte au cours de la réalisation de l’opération, les dépenses aux entreprises après 
le service fait ou avant dans le cas d’une avance.
Après chaque dépense réglée par le SDE76, celui-ci facturera sur présentation des justificatifs 
nécessaires à la CCFT la dépense sans attendre la fin complète des opérations.
La CCFT réglera cette facture dans un délai de 30 jours calendaires.
Le SDE76 ne demandera aucune avance à la collectivité.

Article 13.2 : Subvention ADEME

Le SDE76 a déposé un dossier auprès de l’ADEME en vue de conclure un Contrat Chaleur Renouvelable 
Patrimonial CCRP. Cette démarche a pour intérêt de regrouper les projets sur le territoire du SDE76 afin 
d’atteindre le seuil minimum d’éligibilité au CCRP.
Dans le cas où le CCRP venait à être conclu entre le SDE76 et l’ADEME, les financements perçus par 
le SDE76 et associés au projet de la chaufferie de Saint Nicolas d’Aliermont seront, dès leur perception, 
reversés directement et dans leur intégralité à la CCFT.

http://www.sde76.fr/
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Article 13.3 :  Fiche financière (les montants seront ajustés le cas échéant en fonction des 
différents résultats de marché)

Marchés Maîtrise d’Œuvre, CT, SPS
Montant 

maximum du 
marché HT

Taux TVA TVA TTC

TOTAL 101 976,00 € 20,00 % 20 395,20 € 122 371,20€

Marché Travaux - (Hors potentielles révision et actualisation)
Montant HT estimé (étude de 

faisabilité) Taux TVA TVA TTC

829 427,00 € 20,00 % 165 885,40 € 995 312,40 €

Frais annexes (publications de marchés, constat d’huissier, …) 
Montant HT estimé Taux TVA TVA TTC

TOTAL 10 000,00 € 20,00 % 2 000,00 € 12 000,00 €

TOTAL GENERAL à charge de la CCFT Montant des 
prestations HT Taux TVA TVA TTC

941 403,00 € 20,00 % 188 280,60 € 1 129 683,60 €

Article 14 :  Résiliation de la convention

Article 14.1 : Mesures coercitives - Résiliation avant réception des installations

Si le SDE76 est défaillant, et après mise en demeure infructueuse, la collectivité peut résilier la présente 
convention.
Dans le cas où la collectivité ne respecte pas ses obligations, le SDE76, après mise en demeure restée 
infructueuse, a droit à la résiliation de la présente convention.
La résiliation ne peut prendre effet qu’un mois après notification de la décision de résiliation. Il est 
procédé immédiatement à un constat contradictoire des prestations effectuées par le SDE76 et des 
travaux réalisés. Le constat contradictoire fait l’objet d’un procès-verbal qui précise en outre les mesures 
conservatoires que le SDE76 doit prendre pour assurer la conservation et la sécurité des prestations et 
travaux exécutés. Il indique enfin le délai dans lequel le SDE76 doit remettre l’ensemble des dossiers 
au maître d’ouvrage.

Article 14.2 : Résiliation à la demande de la Communauté de Communes Falaises du 
Talou

La collectivité a la possibilité de ne pas donner suite à l’opération. Elle devra dans ces cas acquitter 
l’ensemble des dépenses déjà engagées par le SDE76 ainsi que des éventuelles indemnités de rupture 
des marchés déjà conclus.

Frais de Gestion
Ingénierie et suivi de travaux du SDE76 Forfaitaire  11 500 € HT

http://www.sde76.fr/
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Article 14.3 :  Clause suspensive

Avant réalisation des travaux et en cas de désaccord de l’ADEME sur le financement de l’opération, la 
présente convention sera résiliée. L’ensemble des études seront restitués à la CCFT et l’intégralité des 
dépenses engagées devront être payés par la CCFT selon les conditions établies à l’article 13.

Article 15 : Dispositions diverses

Article 15.1 : Durée de la convention

La mission du SDE76 prendra fin à l’issue de l’année de parfait achèvement et non à la réception.

Article 15.2 : Modifications de la convention

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant après accord des parties.

Article 15.3 : Capacité d’ester en justice

Le SDE76 pourra agir en justice pour le compte et aux frais de la collectivité jusqu’à la réception des 
installations, aussi bien en tant que demandeur que défendeur. Le SDE76 devra, avant toute action, 
demander l’accord de la collectivité.
Toutefois, toute action en matière de garantie biennale ou décennale n’est pas du ressort du SDE76.

Article 16 : Litiges

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de l’exécution de la présente convention seront portés 
devant le tribunal administratif de Rouen.

Article 17 : Date d’effet

La présente convention prend effet à compter de sa notification, qui intervient après transmission au 
contrôle de légalité.

Fait, en deux exemplaires originaux,

A Isneauville,

Le 
Pour le SDE76
La Présidente,

Cécile SINEAU-PATRY

A

Le
Pour la CCFT 
Le Président,

Patrice PHILIPPE

http://www.sde76.fr/
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Convention de groupement d’Autorités Concédantes constitué en 
application de l’article L 3112-1 du code de la commande publique 
pour la passation et l’exécution d’un contrat de concession relatif 
à la conception, au financement, à la réalisation et à l’exploitation 
d’un réseau d’infrastructure de recharge pour véhicules 
électriques et hybrides rechargeables
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CONVENTION DE GROUPEMENT D’AUTORITES CONCEDANTES

ENTRE LES SOUSSIGNES

ENTRE : 

Le Syndicat Départemental d’Energie de la Seine-Maritime (SDE76), représenté par sa Présidente, 
Madame Cécile SINEAU-PATRY en vertu de la délibération du XXXXXXXX,
Ci-après désigné SDE76,

ET :

Nom du membre Nom et prénom du 
représentant légal

Date de délibération 
d'entrée dans le 
groupement

Date de demande de 
sortie du 
groupement

SDE76 Cécile SINEAU-PATRY  
Le tableau sera complété par le SDE76 
une fois connus les adhérents parmi les 
Communes Autorités Concédantes qui 
ont validé le SDIRVE

Ci-après désignés « Autorités Concédantes »,

PREAMBULE

Le SDE76 est compétent en matière d’Infrastructures de Recharge de Véhicules Electriques (IRVE) sur le 
territoire de 497 communes. 

A ce titre il est notamment compétent pour établir le Schéma Directeur d’Infrastructure de Recharge pour 
Véhicules Electriques.

Dans ce cadre, suite à la Loi Orientation des Mobilités du 24 décembre 2019, le SDE76 et les 4 autres syndicats 
d’énergie normands ont fait réaliser par un prestataire une étude, à l’échelle régionale, de préfiguration des 
Schémas Directeurs d’Infrastructure de Recharge pour Véhicules Electriques. Elle permet notamment de 
confronter l’offre de recharge pour véhicules électriques existante avec les perspectives de développement de 
la mobilité électrique, le besoin en bornes de recharges publiques et le développement des offres de recharges 
privées. Cette étude montre que, pour satisfaire les besoins, il est nécessaire d’installer 1060 points de 
charges publics, ouverts au public à l’horizon 2035. 

Une étude complémentaire réalisée à la demande du SDE76 montre qu’il existe une carence d’initiative privée 
sur certaines zones sur lesquelles l’équilibre économique ne pourra être atteint par les opérateurs sans une 
participation publique. 

Après concertation avec l’ensemble des communes et EPCI concernés, le SDE76 a validé le schéma directeur 
IRVE (SDIRVE) par délibération du Comité Syndical en date du 21 mars 2023. Le SDIRVE a ensuite été 
validé par les services de l’Etat en janvier 2024. 

Par ailleurs, 12 communes non-adhérentes du SDE76 au titre de la compétence IRVE, dont la commune de [à 
compléter avec le nom de la commune signataire] ont validé le SDIRVE. 

Pour mettre en place ce Schéma, le Syndicat Départemental d’Energie de la Seine-Maritime a approuvé le 30 
mai 2024 le principe de recours à une délégation de service public (DSP) 
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Afin de favoriser l’homogénéité du dispositif de recharge électrique dans le département, le SDE76 a 
proposé aux 12 communes non-adhérentes au titre de la compétence IRVE, de s’engager dans une démarche 
commune tendant à recourir à la délégation de service public et à désigner un même délégataire de service 
public.

Pour cela, il est nécessaire de conclure une convention de groupement d’Autorités Concédantes relative à la 
passation et à l’exécution d’une convention de délégation de service public relative à la conception, au 
financement, à la réalisation et à l’exploitation du réseau d’infrastructures de recharge pour véhicules 
électriques et hybrides rechargeables.

Ce groupement permettra de mutualiser les compétences, de réaliser des économies d'échelle et de 
renforcer le pouvoir de négociation du concédant.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 – OBJET

Pour favoriser l’homogénéité du dispositif de recharge électrique, mutualiser les compétences, réaliser des 
économies d'échelle et renforcer le pouvoir de négociation du concédant, le SDE76 et les Autorités 
Concédantes ci-avant mentionnées ont décidé de former un groupement d’autorités concédantes en application 
de l’article L.3112-1 du Code de la Commande Publique, afin de lancer une consultation commune en vue de 
conclure un contrat de délégation de service public relatif à la conception, au financement, à la réalisation et à 
l’exploitation du réseau d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables et de 
confier à un coordonnateur unique certaines missions relevant de l’exécution des contrats qui seront conclus.

La présente convention a pour objet, conformément aux dispositions de l'article L.3112-1 du Code de la 
Commande Publique de constituer un groupement d’autorités concédantes entre les personnes publiques ci-
dessus désignées et d’en définir les modalités de fonctionnement.
La présente convention et le principe du groupement d’autorités concédantes ont été approuvés par 
délibérations jointes en annexe à la présente convention.

ARTICLE 2 – MODALITES D'ADHESION ET DE SORTIE DU GROUPEMENT

Article 2.1. Adhésion au groupement

L'adhésion au groupement est subordonnée :

• à l'adoption d'une délibération de l'assemblée délibérante de chaque autorité concédante 
mentionnée en tête des présentes, approuvant le principe du groupement d’autorités concédantes 
et le présent acte constitutif ;

• à la signature de la présente convention ;

Toute nouvelle adhésion au groupement constitué par la présente convention doit :

• être acceptée par chacune des parties à la convention ;
• être approuvée par la personne morale souhaitant adhérer conformément aux dispositions légales 

et réglementaires qui lui sont applicables.

Chaque nouvelle adhésion est formalisée par la conclusion d’un avenant.
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Article 2.2. Sortie du groupement

La sortie du groupement d’autorités concédantes n’est possible qu’au terme de la procédure de passation de la 
délégation de service public, après signature du contrat de concession par l’Autorité concédante du contrat de 
concession qui lui est propre.

La sortie du groupement d’autorités concédantes est demandée par délibération de l’autorité concédante 
considérée et est subordonnée à l’accord du coordonnateur du groupement. 

Dans l’hypothèse où c’est le coordonnateur qui souhaite se retirer du groupement, il en informe les autres 
Autorités concédantes, au moins six (6) mois avant la date effective du retrait. Dans ce délai les autres Autorités 
concédantes désignent un nouveau coordonnateur. Un avenant à la présente convention est conclu pour acter 
de la modification du coordonnateur.

ARTICLE 3 - DESIGNATION DU COORDONNATEUR

Conformément à l'article L.3112-1 du Code de la Commande Publique, les membres du groupement 
désignent en qualité de coordonnateur :

• Le SDE76 représenté par Madame La Présidente ou son représentant.

Les autorités concédantes précédemment mentionnées confient au SDE76 les missions décrites à l’article 4 de 
la présente convention. 

ARTICLE 4 - MISSIONS DU COORDONNATEUR

Conformément aux dispositions de l'article L.3112-2 du Code de la Commande Publique, la présente 
convention définit les règles de fonctionnement du groupement.

Le coordonnateur est chargé :

1. Au titre de la passation du contrat de délégation de service public relatif à la conception, au financement, 
à la réalisation et à l’exploitation du réseau d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques et 
hybrides rechargeables, de : 

 recueillir les besoins de l’ensemble des membres du groupement et, si nécessaire, de les assister dans 
la définition de leurs besoins respectifs ;

 élaborer les documents de la consultation ;
 faire paraître l’avis d’appel public à la concurrence ;
 mettre les documents de la consultation à disposition des candidats sur le profil acheteur 

du coordonnateur ;
 répondre aux questions des candidats au cours de la procédure de publicité et de mise en concurrence ;
 convoquer la Commission de concession et de délégation de service public ;
 procéder à l’ouverture des plis de candidature ;
 assurer le secrétariat de la Commission de concession et de délégation de service public et 

notamment à l’ouverture des plis de l’offre ;
 procéder à l’analyse des candidatures et des offres, le cas échéant après avoir sollicité leur 

régularisation auprès des opérateurs ;
 procéder à la rédaction du rapport d’analyse des candidatures et des offres ;
 en cas de procédure infructueuse, procéder à la relance de la procédure selon la procédure de 

consultation la plus appropriée et en apportant aux documents de la consultation initiaux les 
modifications nécessaires ;

 mener les négociations, le cas échéant ;
 rédiger et négocier le projet de contrat ;
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 établir le rapport de l’exécutif et la délibération d’attribution ;
 gérer les relations avec les candidats non retenus (y compris en cas de procédure contentieuse)
 approuver par délibération de son organe délibérant au nom et pour le compte de l'ensemble des 

membres, le contrat ;
 transmettre les actes au contrôle de la légalité ;
 notifier au délégataire chaque contrat de concession au nom des membres du groupement ;
 faire paraître l’avis d’attribution des contrats et le dispositif de la délibération d’attribution ;
 gérer les précontentieux et contentieux liés à la passation des contrats ;
 tout acte et toute formalité nécessaire à la sélection du délégataire et à l’achèvement de la procédure.

Chaque autorité concédante sera chargée de la signature de son propre contrat.

Le coordonnateur s’engage à solliciter autant que de besoin l’avis (ou la participation) des membres du 
groupement pour l’élaboration du cahier des charges ainsi que toute question en cours de publicité et pour la 
rédaction du rapport d’analyse des offres.

2. Au titre de l’exécution du contrat :
 Négociation et conclusion des avenants.

Les missions relevant de l’exécution du contrat non listées ci-avant relèvent de chaque autorité concédante sur 
son périmètre propre. 

Le coordonnateur assure les missions qui lui sont confiées par le présent article dans le respect du Code Général 
des Collectivités Territoriales, du Code de la commande publique et plus globalement du cadre juridique 
applicable.

En particulier, la procédure de publicité et de mise en concurrence en vue de l’attribution du contrat de 
délégation de service public relatif à la conception, au financement, à la réalisation et à l’exploitation du réseau 
d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables, sera soumise à la procédure 
de délégation de service public, conformément aux articles L. 1411-1 et suivants du CGCT, et à la troisième 
partie du Code de la commande publique.

ARTICLE 5 – COMMISSION DE CONCESSION ET DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 
DU GROUPEMENT

En application des dispositions de l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
commission de délégation de service public du groupement est celle du coordonnateur.

ARTICLE 6 – OBLIGATIONS DES MEMBRES DU GROUPEMENT

Chaque membre du groupement a l’obligation de déterminer clairement ses besoins propres, préalablement au 
lancement de la procédure : nature et étendue des besoins à satisfaire, en conformité avec le SDIRVE.

Chaque autorité concédante se chargera de signer son propre contrat.

Conformément à l’article L.3112-2 du Code de la Commande Publique, les membres du groupement 
seront chargés de l’exécution de leur contrat à l‘exception des missions liées à l’exécution du contrat et listées 
à l’article 4.2 de la convention au titre des missions confiées au coordonnateur.

A ce titre, à l’exception de l’article 4-2 de la présente convention, chaque autorité concédante fera respecter les 
obligations résultant de son propre contrat.
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ARTICLE 7 – FINANCEMENT – INDEMNISATION DES FRAIS

Les fonctions de coordonnateur ne donnent pas lieu à indemnisation.

Les coûts de procédure relatifs à la publicité (avis de consultation, avis d’attribution, publication du 
dispositif de la délibération) sont à la charge du coordonnateur.

Chaque membre du groupement est seul responsable des missions qu’il réalise lui-même suivant la répartition 
fixée par les articles 4 et 6 de la présente convention.

Par conséquent, chaque membre supporte seul les éventuels dommages et intérêts et autres conséquences 
financières auxquels il pourrait être condamné par une décision juridictionnelle et qui sont liés à la réalisation 
de ses missions ainsi que les dépenses engagées pour défendre ses intérêts.

ARTICLE 8– DUREE DU GROUPEMENT

Le groupement est constitué à compter de la date d’effet de la présente convention, c’est-à-dire après signature, 
publication et transmission au contrôle de légalité.

Il prendra fin après expiration de l’ensemble des contrats de concession qui seront conclus (dont la durée 
envisagée au jour de la conclusion de la présente convention est comprise entre 12 et 15 ans).
Le groupement peut également prendre fin de manière anticipée, dans les cas visés par l’article 11 de la 
présente convention. 

La résiliation de l’ensemble des contrats de concession qui seront conclus par les autorités concédantes 
entraînera la résiliation de la présente convention et la disparition du groupement d’autorités concédantes.

ARTICLE 10 – MODIFICATION DE LA CONVENTION

Toute modification de la présente convention doit être approuvée dans les mêmes termes par l'ensemble 
des membres du groupement et donne lieu à la conclusion d’un avenant.

ARTICLE 11 - RESILIATION ET FIN ANTICIPEE DE LA PRESENTE CONVENTION ET DU 
GROUPEMENT D’AUTORITES CONCEDANTES

11.1- Si le coordonnateur est défaillant ou ne respecte pas ses obligations, et après mise en demeure 
infructueuse, le membre du groupement subissant les manquements peut résilier la présente convention pour 
ce qui le concerne et quitter le groupement d’autorités concédantes.

En cas de résiliation, il est procédé immédiatement à un constat contradictoire des tâches effectuées par le 
coordonnateur et des tâches en cours de réalisation. Il indique le délai dans lequel le coordonnateur doit remettre 
l'ensemble des documents et pièces au membre du groupement concerné.

11.2. En cas de retrait du coordonnateur, non suivi de la désignation d’un nouveau coordonnateur le remplaçant 
dans le délai prévu à l’article 2.2, la convention prend fin à la date du retrait du coordonnateur.

11.3. Dans l’hypothèse où, à la suite de plusieurs retraits d’autorités concédantes, le nombre de membres du 
groupement devient inférieur à deux, la présente convention est résiliée de fait à la date à laquelle le nombre 
de membres du groupement devient inférieur à deux.

11.4. Il peut être décidé par l’ensemble des membres du groupement par avenant de mettre un terme anticipé à 
la présente convention.
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ARTICLE 12 - LITIGES

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention seront portés devant le tribunal 
administratif du lieu d’exécution de la convention.

Fait à Isneauville, le …………………… Fait à …………..….., le …………………………...

Le coordonnateur du groupement : Le membre du groupement :

La Présidente du Syndicat Départemental 
d’Energie de la Seine-Maritime 

Cécile SINEAU-PATRY 

Le Maire de la Commune de XXX

Prénom-nom 
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